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LES NOUVEAUX COLONS
par Marie-Louise DUBOIN

N OTRE but est de faire com-
prendre la nécessité de l'éco-
nomie distributive à tous les

peuples de la terre . Mais comme
les Français sont les plus à portée
de notre voix, nous montrons le
plus souvent cette nécessité pour
les pays industrialisés, à qui nos
thèses apportent la solution à la
crise qu'ils traversent depuis plu-
sieurs dizaines d'années .
Or les méfaits de l'économie

marchande sont encore bien plus
graves pour les pays du Tiers-
Monde ; au point que le Secrétaire
Général de l'O.U.A ., Edem Kodjo, a
déclaré : « L'Afrique vit des temps
tellement difficiles que sa survie
est en question », car « si les cho-
ses devaient continuer ainsi, seuls
huit à neuf pays sur les cinquante
pays africains pourraient survivre
d'ici quelques années » (1) .

De tous les pays du Tiers-Monde,
c'est en effet en Afrique que la
situation est la plus catastrophi-
que. D'après le rapport du Comité
d'aide au développement, pour
1980, la progression moyenne du
revenu par habitant, dans les « pays
à faible revenu » (2) a été quinze
fois plus faible que l'ensemble des
pays en voie de développement, et
selon les prévisions les plus pru-
dentes, ce revenu devrait encore
diminuer de 0,3 % par an de 1980
à 1985 .
Pourquoi ? Est-ce parce que l'Afri-

que n'a pas de ressources suffi-
santes pour nourrir ses habitants ?
Pas du tout. L'Afrique est une des
dernières terres du monde pleine
de promesses . De l'aveu même du
Président du Comité d'aide au déve-
loppement, une grande partie du
continent est riche en ressources
minérales inexploitées, son sous-

sol doit renfermer de vastes gise-
ments de pétrole et de gaz natu-
rel, son potentiel hydro-électrique
encore vierge, est le plus vaste
du monde : « Exploitées de façon
rationnelle, efficace et équitable,
ces richesses pourraient être une
source à la fois de profits pour les
Africains et d'approvisionnement
pour le reste du monde » (3) .

Alors ? Parce qu'à la colonisation
« officielle » a succédé dans ces
pays une colonisation économique
encore plus catastrophique que
celle qui a théoriquement pris fin
après la deuxième guerre mon-
diale. La main-mise des sociétés
capitalistes sur l'économie, et donc
sur la politique de ces pays, étouf-
fe totalement leur développement .
Alors qu'il est vital d'y appliquer
des méthodes de culture individua-
lisées, prenant en compte la diver-
sité des climats, de mettre au point
les technologies appropriées, de
mettre en place l'irrigation néces-
saire et possible, et même d'im-
planter une « arido-culture » tout à
fait efficace, les pays industria-
lisés ont transformé ces pays sous- développésendébouchés pour

leurs produits, répandant pour cela
l'idée que ces pays sont incapables
de pourvoir eux-mêmes à leurs
besoins, et leur inculquant une
mentalité d'assistés. Toutes les
études agronomiques sérieuses
montrent pourtant que la pauvreté
naturelle du Tiers-Monde est un
mythe . Même le Sahel, qu'on a pré-
senté comme l'une des régions les
plus déshéritées du monde, peut
être dès aujourd'hui auto-suffisant
et pourrait même très vite devenir
exportateur (4) . Mais il serait alors
un rival des pays développés sur
le marché mondial !
On pourrait écrire des volumes

sur les responsabilités directes ou
indirectes de l'économie de marché
envers le sous-développement de
ces néo-colonies à l'agonie, mon-
trer comment on a ainsi délibéré-
ment amené ces pays à se tourner
vers l'extérieur au lieu de dévelop-
per leurs propres ressources . (On
a même modifié leurs habitudes
alimentaires pour mieux les condi-
tionner à nos marchés) .

Quelques efforts' sont faits par
les Africains conscients de cette
abominable exploitation à des fins
mercantiles, et soucieux de pren-
dre en main leur destin . La plus
spectaculaire de ces réactions est

celle de: l'O .P .E.P . Mais il en est
une autre, passée sous silence,
extrêmement intéressante pour
nous . C'est celle du colonel Kadhafi
qui, depuis 1969, est parvenu à
accroître de 50 % le produit natio-
nal brut de la Lybie, et pas unique-
ment sur le plan pétrolier. Pour-
quoi le gouvernement français
mène-t-il campagne contre Kadha-
fi ? Pourquoi s'oppose-t-il si farou-
chement à son rapprochement
avec le Tchad, mobilisant au maxi-
mum contre lui les pays africains
qu'il tient sous son influence ? Est-ce parce que Kadhafi a su faire

profiter largement tous les Lybiens
du développement de leur pays ?
Rappelons en effet que Kadhafi a
institué une société socialiste isla-
mique sur les bases de son « Livre
vert » dont bien des termes, tant
sur la démocratie que sur l'écono-
mie, rappelleront nos thèses à nos
lecteurs . Citons par exemple

« La propriété pourrait bien chan
ger de mains, le résultat serait le
même. . .

La solution finale à ce problème
consiste à abolir le salariat par la
libération de l'homme de l'asser-
vissement dans lequel celui-ci le
maintient . . .

. . .L'exploitation de l'homme par
l'homme et la constitution par un
individu d'une fortune dépassant
ses besoins, constituent une entor-
se à la loi naturelle et l'amorce
d'une perversion et d'une dévia-
tion . . .

Il n'y a pas de salariés dans une
société socialiste, il y a des asso-
ciés ; le revenu appartient à l'indi-
vidu et il l'emploie comme il l'en-
tend pour satisfaire ses besoins .
C'est la part d'une production, qui
lui revient et dont il est un des
éléments indispensables . . . » .

(1) Voir : « Problèmes économiques », de
décembre 1980 .

(2) C'est-à-dire ceux dont le produit natio-
nal brut par habitant était en 1978
égal ou inférieur à 360 dollars par an,
soit trente sur les cinquante Etats,
représentant une population de plus
de 200 millions d'habitants .

(3) « l'Observateur de l'OCDE », de jan-
vier 1981 .

(4) Voir les conclusions du Colloque de
Nouakchott de 1979 .



« Toutes choses se tiennent »
E N 1854, le Grand Chef Blanc à Washington offrit d'acheter une

large zone du territoire indien et promit une « Réserve » pour
le peuple indien .

La réponse du chef Seattle a été décrite comme la plus belle
et la plus profonde déclaration jamais faite sur l'environnement .

« Comment pouvez-vous acheter
ou vendre le ciel, la chaleur de la
terre ? L'idée nous paraît étrange .
Si nous ne possédons pas la fraî-
cheur de l'air et e miroitement de
l'eau, comment pouvez-vous es
acheter?

Chaque parcelle de cette terre
est sacrée pour mon peuple . Cha-
que aiguille de pin luisante, chaque
rive sableuse, chaque lambeau de
brume dans es bois, chaque clai-
rière et chaque bourdonnement
d'insecte est sacré dans le souve-
nir et l'expérience de mon peuple .
La sève qui coule dans es arbres
transporte es souvenirs de l'hom-
me rouge. Les morts des hommes
blancs oublient le pays des hom-
mes et de leur naissance lorsqu'ils
s'en vont se promener parmi les
étoiles . Nos morts n'oublient ja-
mais cette terre magnifique, car
elle est la mère de l'homme rouge .
Nous sommes une partie de la terre
et elle fait partie de nous. Les
fleurs parfumées sont nos soeurs ;
e cerf, e cheval, e grand aigle,
ce sont nos frères. Les crêtes ro-
cheuses, es sucs dans es prés, la
chaleur du poney, et l'homme . tous
appartiennent à la même famille .

Aussi lorsque le grand chef à
Washington envoie dire qu'il veut
acheter notre terre, demande-t-il
beaucoup de nous .

Le Grand Chef envoie dire qu'il
nous réservera un endroit de façon
à ce que nous puissions vivre
confortablement entre nous . Il sera
notre père et nous serons ses en-
fants. Nous considérons donc votre
offre d'acheter notre terre . Mais
ce ne sera pas facile . Car cette
terre nous est sacrée .

Cette eau scintillante qui coule
dans les ruisseaux et es rivières
n'est pas seulement de l'eau mais
e sang de nos ancêtres . Si nous
vous vendons de la terre, vous
devez vous rappeler qu'elle est sa-
crée, et vous devez apprendre à

vos enfants qu'elle est sacrée et
que chaque reflet dans l'eau claire
des lacs pare d'événements et de
souvenirs dans la vie de mon peu-
ple . Le murmure de l'eau est la
voix du père de mon père .
Les rivières sont nos frères, elles

étanchent notre soif . Les rivières
portent nos canoës et nourrissent
nos enfants . Si nous vous vendons
notre terre, vous devez vous rappe-
ler et l'enseigner à vos enfants,
que es rivières sont nos frères et
es vôtres, et vous devez désor-
mais montrer pour es rivières la
tendresse que vous montreriez
pour un frère .

Nous savons que l'homme blanc
ne comprend pas nos moeurs. Pour
lui, une parcelle de terre ressem-
ble à la suivante, car c'est un étran-
ger qui arrive dans la nuit et prend
à la terre ce dont il a besoin . La
terre n'est pas son frère, mais son
ennemi, et lorsqu'il l'a conquise, il
va plus loin . Il abandonne la tombe
de ses aïeux et cela ne e tracasse
pas . Il enlève la terre à ses enfants
et cela ne e tracasse pas . La tom-
be de ses aïeux et e patrimoine
de ses enfants sont laissés dans
l'oubli . Il traite sa mère, la terre,
et son frère, le ciel, comme des
choses à acheter, piler, vendre
comme es moutons ou es perles
brillantes . Son appétit dévorera la
terre et ne laissera derrière lui
qu'un désert .

Je ne sais pas . Nos moeurs sont
différentes des vôtres . La vue de
vos viles fait mal aux yeux de
l'homme rouge . Mais peut-être est- ce parce que l'homme rouge est un

sauvage et ne comprend pas .
Il n'y a pas d'endroit paisible

dans es viles de l'homme blanc .
Pas d'endroit pour entendre es
feuilles se dérouler au printemps,
ou e froissement des aies d'un
insecte . Mais peut-être est-ce par-
ce que je suis un sauvage et ne
comprends pas . Le vacarme sem-

ble seulement insulter es oreilles .
Et quel intérêt y a-t-il à vivre si
l'homme ne peut entendre e cri
solitaire de la sterne ou es pala-
bres des grenouilles autour d'un
étang la nuit ? Je suis un homme
rouge et ne comprend pas . L'indien
préfère e son doux du vent s'élan-
çant comme une flèche au-dessus
d'un étang ; et l'odeur du vent lui-même, lavé par la pluie de midi

ou parfumé par e pin .
L'air est précieux à l'homme

rouge, car toutes choses partagent
e même souffle : la bête, l'arbre,
l'homme partagent e même souf-
fle. Mais l'homme blanc ne semble
pas remarquer l'air qu'il respire .
Comme un homme qui met plu-
sieurs jours à expirer, il est insen-
sible à la puanteur . Mais si nous
vendons notre terre, vous devez
vous rappeler que l'air nous est
précieux, car l'air partage son
esprit avec tout ce qu'il fait vivre .
Le vent qui a donné à notre grand-

père son premier souffle a aussi
reçu son dernier soupir . Et si nous
vendons notre terre, vous devez la
garder à part et la tenir pour sa-
crée. Nous considérons donc votre
offre d'acheter notre terre. Mais si
nous décidons de l'accepter, j'y
mettrai une condition : l'homme
blanc devra traiter es bêtes de
cette terre comme des frères .

Je suis un sauvage et ne connais
pas d'autres façons de vivre . J'ai
vu un millier de bisons pourrissant
sur la prairie, abandonnés par
l'homme blanc qui es avait abat-
tus d'un train qui passait . Je suis
un sauvage et ne comprends pas
comment e cheval de fer peut être
plus important que e bison tué par
nous seulement pour subsister .
Qu'est-ce que l'homme sans es
bêtes ? Si toutes es bêtes dispa-
raissaient. l'homme mourrait d'une
grande solitude de l'esprit . Car ce
qui arrive aux bêtes arrive bientôt

(Suite page suivante)



(Suite de la page précédente)

à l'homme. Toutes ohoses se tien-
nent .
Vous devez apprendre à vos en-

fants que le sol qu'ils foulent est
fait de la cendre de nos aïeux .
Pour qu'ils respectent la terre,
dites à vos enfants qu'elle est enri-
chie par les vies de notre race .
Enseignez à vos enfants ce que
nous avons enseigné aux nôtres
que la terre est notre mère. Tout
ce qui arrive à la terre arrive aux
fils de la terre . Si les hommes cra-
chent sur le sol, ils crachent sur
eux-mêmes.

Nous savons au moins ceci : la
terre n'appartient pas à l'homme ;
_l'homme appartient à la terre . Cela,
nous le savons . Toutes choses se
tiennent comme le sang qui unit
une même famille . Ce n'est pas
l'homme qui a tissé la trame de
la vie : il en est seulement un fil .
Tout ce qu'il fait à la trame, il le
fait à lui-même . Même l'homme
blanc, dont le dieu se promène et
parle avec lui comme deux amis
ensemble, ne peut être dispensé
de la destinée commune . Après
tout, nous sommes peut-être frè

res. Nous verrons bien. Il y a une
chose que nous savons et que

l'homme blanc découvrira peut-être
un jour - c'est que notre Dieu est
le même Dieu . Il se peut que vous
pensiez maintenant le posséder
comme vous voulez posséder notre
terre ; mais vous ne pouvez pas .
Il est le Dieu de l'homme, et sa
pitié est égale pour l'homme rouge
et le blanc . Cette terre Lui est pré-
cieuse, et nuire à la terre, c'est
accabler de mépris son créateur .

Les blancs aussi disparaîtront ;
peutêtre plus tôt que toutes les
autres tribus . Mais en mourant
vous brillerez avec éclat, ardent de
la force du Dieu qui vous a amenés
jusqu'à cette terre et qui, pour
quelque dessein particulier, vous
a fait dominer cette terre et l'hom-
me rouge. Cette destinée est un
mystère pour nous, car nous ne
comprenons pas lorsque les bisons
sont tous massacrés, les chevaux
sauvages tous domptés, les coins
secrets de la forêt chargés du
fumet de beaucoup d'hommes et
la vue des collines en pleines
fleurs ternie par des fils qui trans-
portent la voix . Où sont les buis-
sons ? Disparus. Où est l'aigle ?
Disparu . La fin de la vie est le
début de la survivance . Car toutes
choses se tiennent . »

Pourquoi René Dumont
a échoué (1)

	

par Franz FOULON

En 1966, René Dumont préconi-
sait la création d'une Agence mon-
diale de développement alimentée
par un impôt international de soli-
darité, de la façon suivante

Le 1 % du revenu national con-
viendrait aux seuls pays semi-riches,
ceux qui ont encore chez eux de
larges zones sous-développées, com-
me l'Italie . Il serait vite nécessaire
de demander 2 % aux autres nations
de la Communauté économique euro-
péenne (C.E .E .) .

»Les pays un peu plus riches
(Suisse , Australie, Canada) pour-
raient donner 2,5 % . Les Etats-Unis
et le Koweit seraient fort capables
(le donner 3 % . Pour y parvenir, il

faudrait une solide pression d'une
fraction croissante de la population,
éprise de solidarité vraie . . .

» N'oublions pas que le temps
presse . »

Cette proposition fixait, en chif-
fres raisonnables, l'effort qui s'im-
posait aux pays pourvus et mon-
trait aussi ce que pouvait avoir de
dérisoire la demande de 0,70 % du
P.N.B . fixé par les Nations-Unies .
En 1976, trois pays seulement, la
Suède, la Norvège et les Pays-Bas,
avaient atteint cet objectif . Le pays
le plus riche, les Etats-Unis, dé
tient presque le record de la mes-
quinerie .

Le projet de René Dumont allait
beaucoup plus loin, car celui-ci

était le seul à connaître les besoins
réels du Tiers-Monde . . .

Hélas, sous le poids de la routine
et des préjugés mais davantage
encore par intérêt égoïste, les pays
nantis refusent toute solution uni-
verselle de caractère fraternel . . .
L'Occident se refuse à toute aide
alimentaire gratuite . . .

L'activité que René Dumont a
consacrée à la conservation des
ressources naturelles et à l'amé-
lioration du sort des populations
affamées et sous-alimentées est
prodigieuse . . .

Et pourtant, il faut bien se ren-
dre à l'évidence : sa propagande
persévérante, courageuse, lucide,
a échoué . Jamais la Nature ne fut
plus maltraitée, jamais les peuples
du Tiers-Monde ne furent plus mal-
heureux qu'ils le sont aujourd'hui .
Et le titre même du dernier ouvra-
ge de R . Dumont, Paysans écrasés,
Terres massacrées, est significatif
de l'échec d'un effort qui n'a connu
aucune défaillance pendant près
d'un demi-siècle .
Pourquoi cet échec ?
La réponse tient en peu de mots

il est vain de vouloir protéger la
Nature, pour en dispenser les fruits
équitablement à tous les hommes,
sans modifier de fond en comble
les structures fondamentales de
l'économie qui la détruit .

Cette économie, aujourd'hui re-
connue responsable de la dévasta-
tion et du gaspillage des ressour-
ces de la Nature comme des condi-
tions de vie misérables qui sont
celles des populations condamnées
à subsister sur des terres érodées,
épuisées, désertifiées, c'est le libé-
ralisme économique . . .

D'année en année, notre systè
me de production réclame de
moins en moins de main-d'oeuvre .
Continuer à lier le droit aux moyens
d'existence à l'accomplissement
d'un travail productif, c'est condam-
ner un grand nombre de travail-
leurs au chômage. Le grand problè-
me économique n'est plus celui de
produire, mais de distribuer les
produits .

(1) Ce texte est extrait de « Un écologiste
accuse », voir page 14 .



MANDAT D'AMENER
par Hilarius de JOYEUSE

IL y a lieu de faire rechercher,
saisir et appréhender en tous
points et en tous lieux, un indi-

vidu dangereux, pyromane incura-
ble, tenant des propos incendiai-
res, menaçant notre sécurité, se
disant Président de République
centre-américaine . Identité : Daniel
Oduber-Quiros, pas d'alias connus .
Cet individu est parvenu, en juin,
à fracturer la porte des WC du
siège de l'Unesco, place Fontenoy
à Paris et de là, à gagner la tribune
d'où il s'est approprié le micro . Il
s'est adressé aux honorables et
inoffensifs représentants de diver-
ses nationalités, appartenant au
monde des Lettres, des arts, de la
science, de la philosophie, de l'éco-
nomie qui participaient à une
« Table ronde » sur le thème
« Quel monde laisserons-nous à
nos enfants ? ». Il a, volontaire-
ment, troublé le ronron apaisant
des somnolences. Ses propos dé-
mentiels, proférés en espagnol, ont
été passés en traduction simulta-
née par des interprètes internatio-
naux, ignorant la qualité d'intrus
du sus-nommé . L'effet a été déplo-
rable . Certains auditeurs, abusés,
se sont laissés aller à applaudir .
Ils ont dû, par la suite être repris
en mains et rassurés (sur le plan
financier) par MM . Bloch-Dassault,
Boeing Westinghouse, ManuRhin,
Kachelnikov, etc., appelés d'urgen-
ce à leur chevet.
La démence de Daniel David

Oduber-Quiros consiste à dire que
son pays, le Costa-Rica*, a décidé
depuis 20 ans de supprimer l'Ar-
mée nationale . Celle-ci a été inter-
dite par la Constitution . De ce fait
il n'y a pas de militaires, ni de
dépenses d'armement

. Le Nicarag ua, au nord, et le Panama au sud,
qui disposent d'armées coûteuses,
n'ont pas exécuté une seule initia-
tive belliqueuse. A l'ouest, le Paci-
fique, à l'est, l'Atlantique n'ont pas
submergé le pays sous des raz-de-marée désapprobateurs.

Oduber a osé avancer que les
sommes consacrées durant ces
20 années aux armements, par les
pays voisins, dont la situation éco-

nomique est semblable à celle du
Costa-Rica, ont retardé leur déve-
loppement économique, social, édu-
catif et culturel . A l'opposé, son
pays a accompli des progrès, mené
ses programmes rapidement à ter-
me. Il y a désormais au Costa-Rica
assez d'écoles primaires pour toute
la population (365 957 enfants sco-
larisés) . Avec le prix d'un avion
de guerre type déjà ancien (on
n'en achète pas de modernes dans
la région) il peut financer 8 éta-
blissements d'enseignement secon-
daire (116 037 jeunes dans le se-
condaire et technique, 38 629 dans
le supérieur-) . Le revenu réel par
tête de Costaricain a doublé .

L'aberration mentale du Prési-
dent serait survenue alors qu'il
visitait un hôpital pour enfants . Il
y aurait vu un garnement agricole,
aux cheveux ayant deux teintes
une bande décolorée, marquant la
phase où il était « nourri » (sic)
par ses parents et une partie noire,
correspondant à celle où il avait
été nourri à l'hôpital .

Le pyromane, mettant à profit le
trouble jeté dans les esprits et
protégé par un écran fumigène pro-
venant de la combustion des hava-
nes cubains (complices) a réussi
à prendre la fuite dans une voiture
officielle immatriculée en vert
« CD - CR » .
Sans attendre son arrestation,

des mesures rétablissant l'ordre
ont été prises . A San José, capitale
du Costa-Rica, la Constitution de
1871 a été rétablie . La présidence
a été retirée à Oduber et confiée à
Rodrigo Carazo-Odio, élu le 5 fé-
vrier 1978, qui contrairement à son
nom n'est pas idiot, et « fait » dans
l'odieux visuel . L'Armée a été réta-
blie, avec pour commencer 5 000
hommes . Les représentants en
fournitures d'armement peuvent,
enfin, librement pénétrer dans le
petit Etat. Des aménagements en
matières d'impôts ou taxes sont à
envisager en compensation du man-
que à gagner de la période 1958-
1978 . Le nouveau régime sandi-
niste, maître du Nicaragua laisse
peu d'espoir de voir la région nord
s'animer d'un conflit . Par contre,
au sud, le Panama (Armée 11 000
hommes) privé des Royalties du
canal, en plein désenchantement
économique, pourrait trouver quel-
ques justes motifs d'intervention .

Détail encourageant : le Panama
avait recueilli le Chah pendant
quelques mois .

En cas d'arrestation d'Oduber,
inutile d'alerter un magistrat de
l'ordre judiciaire, le passer sur le
champ, aux pertes et profits .

Hilarius de JOYEUSE

" « L'Heure d'être » . 21570 Autricourt-
- Brion. Informations UNESCO.

« Le Journal de l'année 1980 » (Larous-
se édit .)



A la poubelle ! par Marcel DUBOIS

L E numéro de mars 1980 du men-
suel écologique « Vert » com-
porte entre autres, une remar-

quable enquête de Frédéric Lewino
sur la récupération des déchets .

Sujet d'importance, car le gâchis
actuel ne peut durer sans consé-
quences graves pour l'avenir de
l'humanité, compte tenu du carac-
tère évidemment limité des res-
sources réelles de notre planète .
Sans compter que les décharges
sont à la fois inesthétiques et mal-
saines .

Il nous paraît intéressant de
résumer pour nos lecteurs les prin-
cipaux chapitres de cette enquête
et surtout de mettre en évidence
la nocivité de notre système éco-
nomique actuel, principal obstacle
à toutes les tentatives de recycla-
ges que permettraient, dans une
économie des Besoins, les techni-
ques modernes .

Ordures ménagères
Production annuelle : 14 millions

de tonnes en 1979, avec un taux de
collecte de 90 % .
Taux de valorisation actuels

32%, dont
- 21 % produisant de l'énergie

par incinération,
- 11 % transformés en compost .

Par contre, 4 000 communes pra-
tiquent la collecte sélective qui a
permis en 1978 de récupérer

130 000 t de verre
260 000 t de papiers cartons

3 600 t de plastiques
6 500 t de vieux chiffons .

Cette collecte sélective pourrait
déboucher sur la mise en applica-
tion de divers procédés de récupé-
ration du contenu énergétique des
matériaux actuellement non récupé-
rés dans les ordures ménagères,
évalué à 5 % de la consommation
de l'industrie française .
Exemples
Procédés REVALORD, TRISOC et
COMBUSOC, pour récupérer
papiers, verres, ferrailles et
plastiques par tri mécanique,

Procédé HYDROMER pour obte-
nir par compression des blocs
solides combustibles et des
boues compostables,

Procédé COMBOR pour produire
des granulés combustibles .

MAIS . . .
« Si la collecte sélective est tou-
jours rentable dans un bilan éner-
gétique, elle ne l'est pas toujours
financièrement pour la commu-
ne. . .
« Certaines communes s'oppo-
sent purement et simplement à
toute collecte sélective car elles
ont besoin du pouvoir calorifique
des papiers, cartons et plasti-
ques pour obtenir le meilleur
rendement de leurs usines d'in
cinération dont elles récupèrent
dans un but commercial la cha-
leur produite . . .
« De nombreuses municipalités
ne peuvent s'engager financière-
ment dans la récupération des
matériaux : il leur en coûterait
plus cher que la mise en déchar-
ge. »

Déchets industriels

Stocks actuels : 150 millions de
tonnes .

Taux de recyclage des métaux
37,7 % pour le fer
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pour l'aluminium
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pour le cuivré
50 % pour le plomb
29 % pour le zinc
chiffres encore bien faibles
quand on sait que le recyclage
représente une économie éner-
gétique conséquente . Le raffina-
ge de déchets d'aluminium, par
exemple, nécessite de 5 à 10
fois moins d'énergie que celui
du minerai correspondant.»
Pour le mercure, dont la revalo-

risation permet de limiter une pol-
lution catastrophique, 450 tonnes
de déchets contenant 60 tonnes de
mercure pur attendent chaque an-
née d'être traitées .

MAIS . . .
« Si le recyclage n'a fait l'objet
d'aucune recherche poussée jus-
qu'à la fin des années 60, c'est
tout simplement que les pays
occidentaux pillaient sans ver-
gogne les réserves en matières
premières et en pétrole des pays
du tiers-monde . L'augmentation
vertigineuse des cours de ces
produits à partir de 1973 remet
les pendules à l'heure écologi-
que . . .
• Les industriels ne tiennent pas
à baser tout un circuit de produc-
tion (aux investissements énor-
mes) sur les bases mouvantes
des cours des déchets passant
souvent du simple au triple en
quelques jours . . .
• Le bilan des bourses de dé-
chets, destinées à mettre en
contact les industriels produc-
teurs de déchets et ceux suscep-
tibles de les utiliser, n'est pas
brillant, car elles manquent de
crédits.
• L'Agence Nationale pour la
récupération et l'élimination des
déchets (ANRED), établissement
public, devient de plus en plus
un organisme industriel qui pos-
sède des intérêts dans des éta-
blissements privés par le biais
des prêts financiers, ce qui est
une façon de lier son sort avec
celui des industriels et donc
d'être amené à les défendre . . . »

Le papier

Consommation annuelle 1979 :
6 millions de tonnes .
Déchets mis en décharge en

1979 : 4,2 millions de tonnes, soit
l'équivalent de

71,4 millions d'arbres
ou 2,94 millions d'ha de forêts
ou 1,68 millions de t de fuel .
Taux de récupération : 6,5

alors qu'il pourrait atteindre 60 % .

MAIS . . .
« Certains producteurs étrangers
n'hésitent pas à pratiquer le dum-
ping (baisse artificielle des
cours) pour mettre en difficulté
les industriels qui misent sur le
matériau de récupération . »

(Suite page suivante)



Les plastiques
Déchets produits en 1979 : près

d'un million de tonnes .
Recyclage actuel : 45 000 tonnes,

plus les 210 000 tonnes incinérées
avec les ordures ménagères .

La revalorisation sous cette for-
me est d'ailleurs, une absurdité,
car l'incinération d'une tonne de
plastique ne fournit que 0,65 "tonne
d'équivalent-pétrole alors que sa
fabrication a nécessité 1,8 tonne
de pétrole .

Les déchets peuvent être décou-
pés en fines lanières pour amélio-
rer la qualité des revêtements rou-
tiers, ou pour fabriquer des tubes,
des canalisations, des poteaux syn-
thétiques . Les thermoplastiques
peuvent être chauffés, ramollis et
dotés d'une nouvelle forme (polyé-
thylène, PCV, polystyrène, polya-
mides, etc . . .) .

MAIS . . .
• La rentabilité financière de la
collecte des matières plastiques
est encore trop aléatoire pour
tenter de nombreuses commu-
nes .
• Lentement, mais sûrement, des
structures de collecte, de tri, de
traitement, et , de revalorisation
se mettent en place. Mais il ne
faut pas se leurrer, les écologis-
tes ne sont pas pour grand-chose
dans ce changement de cap de
notre Société. Agiter l'épouvan-
tail de la pollution, dénoncer un
gaspillage suicidaire des ressour-
ces naturelles de la terre a bien
moins fait qu'une multiplication
des prix du pétrole . . . » .

Le caoutchouc
Déchets annuels : 30 millions de

pneus, 350 000 tonnes d'objets di-
vers .

Recyclage : 5 % des pneus de
tourisme, 30 % des pneus de véhi-
cules utilitaires (rechapés), 1/3
des autres déchets industriels .

Le caoutchouc recyclé peut pour-
tant être
- transformé en poudrette pour

les industries de la chaussure
et du garnissage,

- régénéré, après
dévulcanisation, pour les revêtements de

sol et les chaussures,

- utilisé pour peupler les fonds
marins sableux,

- transformé en granulés et incor-
poré au bitume des revête-
ments routiers pour donner une
chaussée plus solide, plus adhé-
sive, et offrant une moindre
adhésion à la glace,

- incinéré par pyrolyse, sans pol-
lution .

MAIS . . .
• La vente d'un pneu rechapé
offre une moins grande marge
bénéficiaire au garagiste que
celle d'un pneu neuf . . .
• Aucune collecte sélective du
caoutchouc domestique n'exis-
te » .

Le verre
Déchets actuels : 1 million de

tonnes par an .
Taux de recyclage : 8 0/ , faible

taux qu'aucune raison technique ne
peut expliquer, alors qu'une tonne
de verre refondu fait économiser
100 kg de fuel !

Le calcin de verre pourrait éga-
lement être mélangé à l'asphalte
pour donner un excellent revête-
ment routier, ou transformé en
verre expansé à structure cellulai-
re pour les panneaux de construc-
tion et la confection de bétons
légers ou de tuyaux d'égouts .

Si 90 % des emballages plasti-
ques étaient remplacés par des
bouteilles en verre consignées
(infiniment plus saines), on pour-
rait économiser 370 000 tonnes
d'équivalent-pétrole, soit 37 % de
l'énergie consommée par l'indus-
trie d'emballage des boissons ali-
mentaires en 1978 !

MAIS . . .
• l'achat d'une bouteille en verre
revient moins cher à l'industriel
que la mise sur pied d'un systè-
me de consigne. C'est de bonne
guerre commerciale. .. Mais là où
le bât blesse, c'est quand le fabri-
cant de boisson achète une ver-
rerie car à ce moment son inté-
rêt consiste à vendre contenu et
contenant. Pensez que sur les
10,80 frs d'un pack de bière,
2,80 frs servent à payer le verre
des bouteilles . Allez demander à
BSN, fabricant de verre et pro-

priétaire de brasseries, ce qu'il
en pense!. . . » .

L'agriculture
Déchets annuels
260 millions de tonnes en 1973,
dont 214 millions de tonnes
réutilisées comme engrais,

- 25 millions de tonnes de paille
pratiquement non valorisées,

- 1 900 000 tonnes de déchets ani
maux (équarisseurs, boucheries
et abattoirs) .

Sans compter les soi-disant sur
productions agricoles scandaleuse-
ment versées en décharges et brû-
lées, pendant que se multiplient les
quêtes dominicales pour lutter con-
tre la faim dans le monde .

Or nous pourrions produire an-
nuellement, grâce au gaz de fumier,
4 millions de tonnes d'équivalent
pétrole pour l'ensemble du parc
bovin français, soit 80 % de la con-
sommation énergétique des agri-
culteurs, tout en obtenant après
traitement, un fumier au pouvoir
fertilisant accru !

De même brûler 5 à 6 millions
de tonnes de paille dans les
champs revient à perdre 2 millions
de tonnes de pétrole . On pourrait
également traiter la paille à la
soude pour servir d'alimentation

(Suite page suivante)
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au bétail, ou l'utiliser pour fabri-
quer de la pâte à papier, des pan-
neaux, ou des substrats pour micro- organismes.

Autres exemples
- 7 millions de tonnes de lacto-
sérums rejetés par l'industrie fro-
magère pourraient, après traite-
ment, remplacer le soja dans l'ali-
mentation des porcs,
- les vinasses et mélasses reje-
tées par les industries du vin et
du sucre pourraient être incorpo-
rées dans l'alimentation animale ou
constituer des substrats pour culti-
ver des levures sources de pro-
téines,

MAIS . . .
« La revalorisation des sous-pro-

duits agricoles se heurte à l'obs-
tacle économique : variabilité de
production saisonnière ; pas de,
marché encore amorcé ; prix de
l'énergie encore trop bas pour
que certaines techniques soient
rentables . . .
« Les solutions sont multiples . Il
s'agit simplement de lancer des
programmes de recherches et
d'aider au financement d'unités
de traitement . »

CONCLUSION
Amis écologistes, une fois de

plus, aidez-nous à répandre cette
vérité incontestable

S'il existe un seul déchet, irré
cupérable, qui peut et doit être mis
d'urgence à la poubelle, c'est bien
le régime économique actuel !

TOUJOURS LES EXCEDENTS par Gabriel LAFONT

A
Valognes, dans la Manche où,
en décembre dernier, il venait
remettre le prix Alexis de

Tocqueville au sociologue améri-
cain Riesman et, par la même occa-
sion, dire aux foules accourues sur
son passage tout le bien qu'il
pense de lui-même et du libéra-
lisme avancé dont il est le plus
illustre propagandiste, M . Giscard
d'Estaing a été plutôt fraîchement
accueilli .

Selon les gazettes, des centai-
nes de manifestants - allez savoir
pourquoi, peut-être pour se réchauf-
fer - sont venus troubler la céré-
monie en criant : « Giscard y en a
marre ! » . Et pour montrer que dans
la Manche on n'est pas manchot,
ils ont lancé des pommes pourries,
probablement excédentaires, sur le
cortège officiel . L'une d'elles, une
erreur de tir sans doute, a même
atteint le falzar du président qui a
été légèrement maculé .

Ce n'est pas grave . Giscard en
aura été quitte pour se payer un
autre pantalon et en mai prochain
ses électeurs se chargeront peut-
être de lui fournir la veste . La pro-
chaine fois il mettra son pull-over
à col roulé . Le plus grave c'est ce
qu'a dit Giscard . Car ce petit inter-
mède non prévu au programme des
réjouissances ne l'a pas empêché
d'y aller de son discours . Il était

venu pour ça. L'auteur de « Démo-
cratie française » a parlé, comme
il se doit, de M . de Tocqueville
auteur de « La démocratie en Amé-
rique » et que l'on dit fondateur de
la science politique . Une sorte de
Raymond Barre du XIXe siècle, de
libéral avancé avant la lettre . Dom-
mage que ce Tocqueville soit mort
depuis longtemps . Giscard aurait
pu en faire son premier ministre
pour nous sortir un bon coup du
merdier dans lequel le premier
économiste de France nous a mis .
Mais ça, le président, qui est poli,
s'il l'a pensé, ne l'a pas dit .

Ce qu'il a dit, en revanche, sur
le bilan globalement positif, com-
me dirait l'autre, du giscardisme,
ne nous change guère des discours
que l'on entend depuis sept ans et
des satisfecit qu'il se décerne
généreusement chaque fois qu'il a
l'occasion de tenir le crachoir .
Pour moi, je n'ai retenu de la lon-
gue profession de foi du président
que cet aveu pour le moins inat
tendu . « Je suis un libéral ingué-
rissable » .

Ça m'a fait un choc . Certes, je
me doutais que cela n'allait pas
très fort depuis un moment. Depuis
son voyage au Mexique, dont je
crois vous avoir parlé, Giscard
n'avait plus la grande forme . Etait- ce le surmenage?Onattendait

chaque jour un-bulletin de santé
pour nous tranquilliser . Cette phra-
se ne nous rassure pas . S'il ne
s'agissait que d'un peu de déprime
il n'y aurait pas lieu de dramatiser .
Cela se soigne . Rien de tel qu'une
cure de Beaujolais, quelques se-
maines de repos à Brégançon, un
safari en Afrique du Sud, pour
retrouver la forme . Et rester quinze
jours sans voir la tronche de Ray-
mond Barre, ça vous remonte le
moral . Mais si, comme je le crains,
c'est la grosse tête, et surtout s'il
s'agit d'une rechute, cela devient
sérieux. Ce n'est pourtant pas une
raison pour désespérer . La science
du XXe siècle a fait d'extraordinai-
res progrès en médecine comme
dans tous les autres domaines. Le
cas du président Giscard, quoiqu'il
dise, n'est plus aujourd'hui incura-
ble . Grosse tête ou pas, quelques
mois de traitement intensif par des
spécialistes dans un hôpital psy-
chiatrique auront raison de son
mal . Ça durera ce que ça durera,
mais il s'en sortira . Toutefois je
tiens à le mettre en garde ; qu'il
reste en France . Surtout qu'il n'ail-
le pas se faire soigner en U .R.S.S .
comme c'est devenu la mode, sous
prétexte que les savants russes
sont à la pointe du progrès dans
ce domaine et réalisent des guéri-
sons spectaculaires . Les soviéti-
ques seraient capables de le garder
une fois guéri et de nous refiler
Brejnev .

Cela dit, et réflexion faite, dussè-
je décevoir Giscard, ce n'est pas
lui le plus malade . C'est la civili-
sation du XXe siècle . Héritière des
structures économiques des siè-
cles passés elle n'a pas su s'adap-
ter aux progrès foudroyants des
sciences et des nouvelles techni-
ques de production et reste, avec
les grosses têtes qui nous gouver-
nent, incapable de, résoudre le pro-
blème de simple bon sens devant
lequel les hommes se trouvent
confrontés : la misère dans l'abon-
dance .

Le malade, c'est le libéralisme
avancé . Avancé au point qu'il est
en pleine décomposition comme
un vieux camembert .



Lettres aux candidats (suite)
Poursuivant notre série de let

tres aux candidats, nous vous pro
posons ce mois-ci d'écrire à A .
Krivine, Secrétaire Général de la
Ligue Communiste Révolutionnaire
et candidat à l'élection présiden
tielle .

à Alain Krivine
C/O « ROUGE »
2, rue Richard Lenoir
93108 Montreuil .

Lecteur attentif de « Rouge », je
cherche en vain, depuis le départ de
votre campagne pour la Présidence,
le tracé d'un programme économi-
que, que nécessite cependant la con-
joncture actuelle. Programme que
vous ne pouvez, selon l'option poli-
tique à laquelle vous vous êtes rallié,
que concevoir éminemment social .
Le sujet semble tabou ! Le serait-il
aussi pour la L.C.R . ?
Dans ma lecture de « Rouge »

n° 952, page 12, sous la signature
P.R ., je relève que vous reliez étroi-
tement l'objectif « plein emploi »
à la défaite giscardienne ; d'accord
avec vous pour la salubrité de cette
dernière éventualité, mais je ne dé-
couvre pas comment cette défaite
pourrait avoir la vertu de résoudre
le chômage et assurer l'existence de
ceux qui, désormais refoulés de l'em-
ploi, deviennent cause du blocage
de l'économie, car « Celui qui ne
peut acheter ruine celui qui voudrait

vendre », constatait naguère Jacques
Duboin. Le chômage, avec le maras-
me qu'il entraîne, n'est pas le simple
effet d'un changement de visage . Il
est la crise même de l'économie
échangiste, il est une conséquence
directe du fonctionnement de la
structure économique parvenue à un
niveau élevé des techniques de pro
duction, où l'homme, travailleur-consommateur se trouve éliminé de

la production par la mécanisation et
l'automatisation . Ce défaut de con-
sommateurs solvabilisés, et qui ne
pourront plus jamais l'être par une
production qui éliminera toujours
plus leur concours, entraîne la mé-
vente et l'économie se bloque .
Au moment où le problème de la

production est résolu, c'est le problèm
e de la solvabilisation de la con-

sommation qui devient le n° 1 et
qu'il reste à résoudre . J. Duboin pro .
posa qu'il le soit par un Revenu So-
cial accordé à tous sans considéra-

lion du travail fourni, c'est-à-dire
par la socialisation de la production
et de la consommation par l'ECONO
MIE DISTRIBUTIVE (1) .

Ce système de répartition sociale
distributive est une révolution, direz .
vous ? Est-elle pour effaroucher la
Ligue Communiste Révolutionnaire ?

Nous vous demandons de soumet.
ire à la Commission Economique de
la L .C.R. le problème critique de la
solvabilisation de la consommation
par un Revenu Social et d'en diffu

ser laconclusion-programmeà l'occa-
sion de votre candidature à la Prési
dence .

Telle est notre contribution réso-
lument révolutionnaire à l'instaura-
tion d'une véritable économie socia
liste d'intérêt général qui nous met-
trait à l'abri de toute survie du capi-
talisme .

Acceptez, camarade, dans cet es
poir, nos fraternelles salutations
distributistes .

(1) Les thèses en sont rappelées réguliè-
rement dans « La Grande Relève », pages
2 et 16 auxquelles nous vous invitons à
vous reporter .



AU FIL DES

JOURS

Exporter . . . et mourir !
Produire pour exporter, c'est

peut-être le plus grand mal dont
souffrent les pays en voie de déve-
loppement : obnubilés par le mo-
dèle occidental, ils s'industrialisent
à outrance et abandonnent pour
cela les cultures vivrières . L'Inde
en est un exemple type . Ce pays a
en effet réussi à se doter d'une
bonne infrastructure de base et
d'industries lourdes lui assurant
une certaine indépendance . L'Inde
vient même maintenant concurren-
cer les pays développés sur un cer-
tain nombre de marchés . Cela a
permis essentiellement d'élever le
niveau de vie de la classe moyen-
ne, c'est-à-dire d'environ 60 mil-
lions de personnes (le pays compte
à peu près 665 millions d'habi-
tants) .

Mais l'Inde a échoué dans son
entreprise de réduction de la pau-
vreté et des inégalités . En effet,
sur les 5 millions de personnes
qui chaque année viennent s'ajou-
ter au marché du travail, 10 % à
peine peuvent trouver un emploi
dans les secteurs secondaire ou
tertiaire. Les 90 % restant dépen-
dent pour leur subsistance du sec-
teur agricole . Tant et si bien que
l'agriculture utilise 74 % de la for-
ce de travail du pays . Mais les
investissements en machines et
équipements modernes qui ont été
utilisés pour rendre l'agriculture
compétitive sur le plan internatio-
nal ont provoqué une diminution du
nombre des emplois de sorte que
le nombre des travailleurs sans

terre continue de s'accroître, avec
les conséquences que l'on sait .

Certains économistes indiens ont
pris conscience du problème et
l'on pouvait lire dans « l'Indian Ex-
press » du 24 décembre 1980

« L'expérience a montré qu'au-
cune mesure sociale et aucun plan
visant à protéger les revenus et
l'emploi des paysans sans terre,
ainsi que des travailleurs de la
petite industrie (distincte des filia-
les de la grande industrie), ne pou-
vaient être efficaces sans réforme
structurelle des rapports de pro-
duction, des schémas d'investisse-
ments et des modes de répartition
du revenu. Sans changements dras-
tiques dans tous ces domaines,
proclamer des objectifs de crois-
sance et d'éradication de la pauv reté reste des slogans peu con-

vaincants et sans valeur opération-
nelle . »

D'autres pays sont en train de
repenser leurs systèmes de déve-
loppement. C'est en particulier le
cas du Niger au sujet duquel on
pouvait lire les remarques suivan-
tes dans « le Monde » du 10 janvier
dernier

« Enfin, tranche également avec
le désenchantement consécutif à
la fin du boom de l'uranium, la
fierté de l'équipe gouvernementale
nigérienne d'en avoir terminé,
depuis 1979, avec le recours sys-
tématique à l'aide internationale
en matière de vivres . Depuis deux
ans déjà, en effet, le Niger a
atteint l'autosuffisance alimentaire .
Les, cultures vivrières ont été déve-
loppées au détriment des cultures
industrielles : de 260 000 tonnes en
1973, la production d'arachide est
tombée à 74 000 tonnes en 1979 et,
celle de coton de 5 200 à 3 400
tonnes, mais, en revanche, durant
la même période, la production de
céréales est passée de 1 159 000
tonnes à 1 484 000 tonnes . « La der-
nière récolte couvre à 120 % les
besoins vivriers du pays », nous a-
t-on confirmé récemment à Niamey .

En 1980 les dépenses militaires
du Japon ne ' représentaient que
0,9 % du P .N .B . contre 3,85 % en
France . Peut-être faut-il chercher
là aussi l'explication du boom éco-
nomique japonais ?

Le cadeau des banques japonai-
ses à Chrysler : sept banques japo-
naises abandonnent leurs créances
se montant à 156 millions de dol-
lars . Elles demandent en contre-
partie à Chrysler d'en payer cash
15 % . Ce sont donc environ 130
millions de dollars que les sept
banques vont faire passer au comp-
te des « pertes et profits » .

Croyez-vous que si les banques
ne pouvaient pas créer de monnaie
à leur convenance, ou presque,
elles abandonneraient aussi facile-
ment une telle somme ?

De toutes façons, elles ne sont
pas à court d'idées, les banques,
pour faire du profit
En Grande-Bretagne, selon les

statistiques publiées au début du
mois de janvier, l'année 1980 a
compté le plus grand nombre de
faillites jamais enregistré .
Au cours du dernier trimestre

seul, 2 068 sociétés ont été mises
en liquidation, soit une augmenta-
tion de 35 % par rapport à 1979 .

Les experts se demandent pour-
quoi il n'y en a pas eu davantage
et pourquoi elles n'ont touché que
de petites entreprises . En fait, il
semble que ce soit parce que les
banques ont monté dans les coulis-
ses des opérations de sauvetage
coordonnées par la Banque d'An-
gleterre . Personne, hormis les ini-
tiés, ne connaît l'ampleur du phé-
nomène . Ce qui est sûr, c'est que
les grandes banques auraient déci-
dé de constituer cette année une
provision de 200 millions de livres
(200 milliards de francs) pour
« créances douteuses » ou irrecouv rables. C'est en réalité un excel-
lent moyen pour les banques de
comprimer artificiellement leurs
bénéfices et de déjouer ainsi les
plans du Chancelier de l'Echiquier
qui envisage de les imposer sur
leurs « bénéfices excessifs » .

J: P. MON



Mise en place d'une société nouvelle
par Jean MESTRALLET

N OUS avons décrit précédem-
ment les mesures de transi-
tion vers l'Economie Distri-

butive . - écoulement garanti
des produits agricoles à un prix
rémunérateur par une forte haus-
se du pouvoir d'achat des con-
sommateurs les plus défavorisés,
- financement de cette hausse
par création monétaire .

Cela implique une longue stabi-
lité des prix à la production une
fois le relèvement effectué : relè-
vement indispensable pour que
les agriculteurs ne se sentent
plus assistés. En échange, la sta-
bilité de leurs prix ne devrait pas
être difficile à obtenir à partir du
moment où la collectivité natio-
nale cesse de récupérer ses dé-
penses par une augmentation des
impôts .

On peut ajouter la prise en
charge par l'Etat des retraites
agricoles pour tous les paysans
aux faibles revenus . Cette retrai-
te, suffisamment élevée, rempla-
cerait la maigre « Indemnité Via-
gère de Départ » (I .V .D .) .

Que les retraités aient cotisé
ou non, peu importe. Avoir tra-
vaillé dur toute sa vie est un ar-
gument suffisant . D'ailleurs, n'ou-
blions pas que c'est la produc-
tion elle-même qui garantit les
retraites et non les cotisations .
Comme elle garantit l'ensemble
des revenus .
Or, son accroissement dépend

de moins en moins du nombre
d'actifs, ce que nos économistes
se refusent à voir . Les mécanis-
mes économiques (1) dissimu-
lent cette réalité. Mieux que cela,
en termes monétaires classiques,
elle apparaît comme un appau-
vrissement, alors qu'il s'agit du
contraire !

Nous ne pouvons dire combien

(1) Un régime économique où l'on fait
passer un bien (l'Abondance) pour un
mal et un mal (la Rareté) pour un bien,
ne peut être qualifié que de complète-
ment faux. N'oublions pas que cela ré-
sulte de ses propres mécanismes puis-
que c'est la rareté qui fait le profit .

de temps durera l'expansion mo-
nétaire chargée de préparer la
voie à l'Economie Distributive
pleine et entière. Les mentalités
n'y semblent pas prêtes dans le
monde agricole, qui craint de se
voir « fonctionnarisé » .

Il -faut pourtant en finir avec
l'opposition « fonctionnaire - tra-
vailleur indépendant » . Chacun
dépend des autres et nous' sa-
vons ce qu'est la liberté réelle
des agriculteurs surmenés aujour-
d'hui . Bien sûr, ils n'ont aucune
peine à se sentir plus responsa-
bles que beaucoup de salariés .
Mais dans la mesure où ils tien-
nent à leur responsabilité, ils ne
seront pas déçus . L'Economie Dis-
tributive reposera sur une société
d'individus libres, conscients de
leurs devoirs et responsables de
leur tâche. Mieux : elle permettra
l'existence d'une telle société .

Non seulement elle n'étouffera
pas l'esprit d'initiative, mais celui- ci est indispensable au fonction-

nement d'une société de ce gen-
re. Sans précédent, car toutes les
sociétés connues à ce jour sont
des sociétés de coercition, ce qui
explique leurs malheurs . Elles
reposent toutes sur la domination
de la majorité par une aristocra-
tie .

Pour qu'une société fonctionne
correctement, il faut qu'elle assu-
re à tout individu qui remplit ses
devoirs sociaux la protection ma-
ximale possible . Il ne s'agit pas
d'«assistance», comme voudraient
le faire croire tant de bons es-
prits, mais de réciprocité normale
entre la société et ses membres,
réciprocité absente jusqu'ici .

La société distributive sera, en
quelque sorte, fondée sur un con-
trat passé entre des citoyens réu-
nis autour d'un même projet
assurer leur existence, et de la
manière la plus agréable .

Comme les autres, l'agriculteur
recevra son revenu social aug-
mentant avec la production et
plus encore, à partir d'un certain
rendement, avec la qualité . L'agri-

culture ne se bornera pas à rem-
plir les estomacs, mais devien-
dra un moyen fondamental de
garantir la santé de tous .

Moyennant une qualité suffi-
sante, le paysan n'aura d'autre
souci que de produire : la collec-
tivité assurera l'écoulement sous
la responsabilité d'autres person-
nes. Nous l'avons vu, chacun de-
vra être responsable de sa tâche,
mais sans qu'elle le submerge
comme c'est trop souvent le cas
aujourd'hui dans le secteur privé
(paperasse, réglementations, dé-
bouchés, etc.) . Une fois l'Econo-
mie Distributive pleinement installée, les prix ne serviront plus

qu'à régler l'écoulement de la pro-
duction à une cadence régulière,
en rapport avec la masse des re-
venus sociaux, et non à rétribuer
les vendeurs . (Ils percevront
aussi leur revenu social) .

Nous espérons nous aussi en
l'égalité économique . Mais l'hu-
manité ne l'obtiendra que lors-
qu'elle la méritera . D'ici là, un
progrès énorme sera fait par la
réduction de l'éventail des reve-
nus, abusifs chez nous . En atten-
dant que les mentalités soient
prêtes à accepter sa disparition,
le seul argument en faveur d'une
hiérarchie est le besoin que l'on
peut avoir de telle ou telle - pro-
fession .

Dans ce cas, les avantages so-
ciaux doivent servir uniquement
à orienter les travailleurs 'vers
cette profession .

L'agriculture en fait partie com-
me secteur fondamental (nourri-
ture et santé) . Il s'agit d'y rame-
ner les effectifs nécessaires pour
développer et maintenir la qualité
des produits, et aussi pour huma-
niser le travail .

Nous l'avons mentionné dans
les articles précédents : on, ne
peut assimiler le travail agricole
à un autre . Le calendrier est im-
pératif. L'agriculteur peut - et
doit - avoir des loisirs, mais sur
un rythme différent . Cela impose
des compensations .

Quel sera, à ce stade, le régi-
me de la propriété ? Nous ne pou-
vons le prévoir. La question prend
moins d'importance en Economie
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Distributive, capable de fonction-
ner avec un régime de propriété
privée par le biais de la monnaie .
Mais elle se règlera probablement
toute seule, pour peu que la ten-
dance actuelle se prolonge .

D'abord, presque toute la terre
de France est aux mains des ban-
ques, en raison de l'endettement
des agriculteurs . En second lieu,
dans une économie où l'on pro-
duit pour vendre, la propriété des
entreprises (agricoles ou non)
finit par être partagée avec les
consommateurs . Surtout lorsque
la vente devient de plus en plus
difficile . Même si cette propriété
est très diluée, le comportement
de la clientèle peut signifier la
vie ou la mort de tout secteur
économique .
Ajoutons à toutes ces causes

l'aide de la collectivité et nous
comprendrons facilement le dé-
clin de la propriété individuelle
(propriété des moyens de produc-
tion, bien sûr) .

En favorisant, au départ, les
initiatives des agriculteurs eux-
mêmes (coopératives, G .A.E .C .
(groupements agricoles d'exploi-
tation en commun), etc), on arri-
vera beaucoup plus facilement à
des solutions heureuses .

Pour l'organisation générale du
travail, un agriculteur nous pro-
pose la formule suivante : des

fermes spécialisées, pour éviter
le surmenage, mais sans excès,
à cause des rotations et assole-
ments nécessaires . Ces unités
seraient associées, par exemple,
de la manière suivante
- céréales ou céréales-élevage ;
- légumes ;
- fruits ou vignes .

Cet agriculteur n'envisageait
pas forcément une Economie Dis-
tributive mais l'idée nous paraît
judicieuse . Une telle formule per-
met l'échange de services et la
fourniture de fumier .
Le même nous a exprimé ses

doléances .
« Nous ne demandons rien d'au-

tre que la parité avec l'industrie .
Je ne me plains pas de mon re-
venu . Mais divisé par le nombre
d'heures de travail, cela fait
moins que le SMIC!

En pleine saison, je travaille
souvent 10 heures par jour .
Si on ne veut pas augmenter

les prix à la production, qu'an
allège au moins nos charges (dé-
taxation du carburant à l'exemple
des Pays-Bas) . Et avec ça, on vou-
drait que nous soyions ompéti-
tifs

Je n'ai pas de terre, je la loue .
Je n'ai pas envie de m'endet-

ter et d'immobiliser du capital
dans l'achat d'une propriété » .

Cette opinion ne nous semble
pas isolée .

RETRAITES EN QUESTION?
par Henri MULLERUSÉS par l'effort, un million de

salariés quémandent un re-
pos qu'ils ont mérité tandis

que se multiplient les cas sociaux
pris en charge par un Budget qui
n'en peut mais . Cependant, Patro-
nat et Gouvernement, relayés par
les médias, respectueux des
équilibres financiers, disent et
répètent qu'il n'est pas possible
de satisfaire de telles revendica-
tions qualifiées de déraisonna-
bles .

La question n'est pas de savoir
si l'équilibre économique, si la
monnaie résisteraient à cette

charge nouvelle . Une semblable
préoccupation ne recouvre jamais
que des abstractions financières
faites de jongleries monétaires .
Il s'agit très simplement d'éva-
luer si trop d'emplois ne sont pas
gaspillés à des fins dénuées d'uti-
lité et, surtout, si le volume des
approvisionnements susceptibles
d'être assurés par un nombre plus
restreint de travailleurs peut se
maintenir à un niveau suffisant
pour alimenter, à un taux décent,
les besoins des retraités et pré-
retraités .

Les techniciens ont déjà répon-

du par l'affirmative à cette der-
nière interrogation . Quelque dix
milliards d'heures sont, chaque
année, gaspillées sans qu'il en
résulte un iota d'accroissement
du produit national utile : multi-
plication des commerces et des
marques concurrentes se dispu-
tant les mêmes clientèles, indus-
trie publicitaire, échanges pour le
profit, productions pour le reve-
nu, pour l'emploi, prolifération
des démarcheurs, temps et acti-
vités consacrés à faire circuler
l'argent, sans parler de l'abrège-
ment des durées d'usage, de la
fabrication et du commerce des
armes, des opérations de presti-
ge, de la bureaucratie et autres
gaspillages .

Ainsi le travail de moins de dix
millions d'individus, assurant par
roulement le plein emploi des
équipements, devrait suffire à
approvisionner les besoins de nos
compatriotes à leur taux actuel .
A elle seule, notre agriculture
n'est-elle pas en mesure de nour-
rir cent millions de consomma-
teurs ? tandis que d'autres capa-
cités de production ne sont guère
utilisées qu'à 60 ou 70 % de leur
optimum technique ?
On stocke un peu partout . On

recherche des débouchés jus-
qu'en Chine . Les paysans détrui-
sent périodiquement de grandes
quantités de denrées et se lamen-
tent d'une abondance qui les rui-
ne . Le potentiel de production
utile devrait donc permettre d'ap-
provisionner, dans l'immédiat et
sans gêne pour autrui, les quel-
que 500 000 candidats à une re-
traite anticipée et de servir une
ration entière au reste des retrai-
tés. On ne discerne là aucune
impossibilité matérielle ni tech-
nique . C'est notre système à mon-
naie transférable qui interdit aux
retraités et aux chômeurs de con-
sommer ce que le pays est en
mesure de produire .

Alors si ce qui apparaît techni-
quement et matériellement pos-
sible, ne peut l'être du point de
vue financier par la faute d'une
règle du jeu évidemment absurde,
force est de conclure que le
temps est venu d'accomplir une
révolution économique .
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